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ANNEXE "CODE DE L'URBANISME" 

Dispositions législatives et réglementaires 

demeurant applicables sur le territoire de la commune 

------------------------ 

Art. L.111-7 

Il peut être sursis à statuer sur toute demande d’autorisation concernant des travaux, constructions 
ou installations dans les cas prévus par les articles L.111-9 et L.111-10 du présent titre, ainsi que 
par les articles L.123-6 (dernier alinéa), L.311-2 et L.313-2 (alinéa 2) du présent code et par 
l’article L.331-6 du code de l’environnement. 

Art. L.111-8 

Le sursis à statuer doit être motivé et ne peut excéder deux ans. 

Lorsqu’une décision de sursis a été prise en application des articles visés à l’article L.111-7, 
l’autorité compétente ne peut, à l’expiration du délai de validité du sursis ordonné, opposer à une 
même demande d’autorisation un nouveau sursis fondé sur le même motif que le sursis initial. 

Si des motifs différents rendent possible l’intervention d’une décision de sursis à statuer par 
application d’une disposition législative autre que celle qui a servi de fondement au sursis initial, la 
durée totale des sursis ordonnés ne peut en aucun cas excéder trois ans. 
A l’expiration du délai de validité du sursis à statuer, une décision doit, sur simple confirmation par 
l’intéressé de sa demande, être prise par l’autorité compétente chargée de la délivrance de 
l’autorisation, dans le délai de deux mois suivant cette confirmation. Cette confirmation peut 
intervenir au plus tard deux mois après l’expiration du délai de validité du sursis à statuer. Une 
décision définitive doit alors être prise par l’autorité compétente pour la délivrance de l’autorisation, 
dans un délai de deux mois suivant cette confirmation. A défaut de notification de la décision dans 
ce dernier délai, l’autorisation est considérée comme accordée dans les termes où elle avait été 
demandée. 

Art. L.123-6 (extrait) 

A compter de la publication de la délibération prescrivant l’élaboration d’un plan local d’urbanisme, 
l’autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à 
l’article L.111-8, sur les demandes d’autorisation concernant des constructions, installations ou 
opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur 
plan. 

Art. L.421-8 

A l'exception des constructions mentionnées au b de l'article L. 421-5, les constructions, 
aménagements, installations et travaux dispensés de toute formalité au titre du présent code 
doivent être conformes aux dispositions mentionnées à l'article L. 421-6.  
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Art. L.421-5 

Un décret en Conseil d'Etat arrête la liste des constructions, aménagements, installations et 
travaux qui, par dérogation aux dispositions des articles L. 421-1 à L. 421-4, sont dispensés de 
toute formalité au titre du présent code en raison : 

a) De leur très faible importance ; 
b) De la faible durée de leur maintien en place ou de leur caractère temporaire compte tenu 

de l'usage auquel ils sont destinés ; 
c) Du fait qu'ils nécessitent le secret pour des raisons de sûreté ; 
d) Du fait que leur contrôle est exclusivement assuré par une autre autorisation ou une autre 

législation. 

Art. L. 421-6 

Le permis de construire ou d'aménager ne peut être accordé que si les travaux projetés sont 
conformes aux dispositions législatives et réglementaires relatives à l'utilisation des sols, à 
l'implantation, la destination, la nature, l'architecture, les dimensions, l'assainissement des 
constructions et à l'aménagement de leurs abords et s'ils ne sont pas incompatibles avec une 
déclaration d'utilité publique. 

Le permis de démolir peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les travaux envisagés sont de nature à compromettre la protection ou la 
mise en valeur du patrimoine bâti, des quartiers, des monuments et des sites. 

Art. R.111-2 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 
situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres 
installations. 

Art. R.111-4 

Le projet peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la 
conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

Art. R.111.15 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d'environnement définies à l'article L. 110-1 et L. 110-2 du Code de l’Environnement. Le projet 
peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son 
importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences 
dommageables pour l'environnement. 

Art. R.111.21 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
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extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 
qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Extrait du code de l’urbanisme : 

TITRE II - DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIVERSES AUTORISATIONS ET AUX 
DECLARATIONS PREALABLES 

CHAPITRE PREMIER - CHAMP D'APPLICATION 

(D. no 2007-18, 5 janv. 2007, art. 9) 

SECTION I - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS NOUVELLES 

Sous-section 1 - Constructions nouvelles soumises a permis de construire 

Art. R*. 421-1 
 
Les constructions nouvelles doivent être précédées de la délivrance d'un permis de construire, à 
l'exception : 

a) Des constructions mentionnées aux articles R*. 421-2 à « R*. 421-8-1 » qui sont 
dispensées de toute formalité au titre du code de l'urbanisme ; 

b) Des constructions mentionnées aux articles R*. 421-9 à R. 421-12 qui doivent faire 
l'objet d'une déclaration préalable. 

Art. R*. 421-2 
 
Sont dispensées de toute formalité au titre du présent code, en raison de leur nature ou de leur 
très faible importance, sauf lorsqu'ils sont implantés dans un secteur sauvegardé dont le périmètre 
a été délimité ou dans un site classé : 
 

a) Les constructions nouvelles répondant aux critères cumulatifs suivants : 
- une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à douze mètres ; 
- une emprise au sol inférieure ou égale à « cinq » mètres carrés ; 
- une surface de plancher inférieure ou égale à « cinq » mètres carrés. 

b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les emplacements mentionnés aux 
1° à 4° de l'article R*. 111-32 » et dont la surface de plancher est inférieure ou égale à 
trente-cinq mètres carrés  

c) Les éoliennes « terrestres » dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du sol 
est inférieure à douze mètres ainsi que les ouvrages de production d'électricité à partir 
de l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête est inférieure à trois 
kilowatts et dont la hauteur maximum au-dessus du sol ne peut pas dépasser un mètre 
quatre-vingt  

d) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou égale à dix mètres carrés  
e) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à un 

mètre quatre-vingt  
f) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure à deux mètres, sauf s'ils 

constituent des clôtures régies par l'article R**. 421-12 
g) Les clôtures, en dehors des cas prévus à l'article R**. 421-12, ainsi que les clôtures 

nécessaires à l'activité agricole ou forestière  



 4

h) Le mobilier urbain 
i) Les caveaux et monuments funéraires situés dans l'enceinte d'un cimetière 
j) Les terrasses ou plates-formes de plain-pied 

Art. R*. 421-3 
 
Sont dispensés de toute formalité au titre du présent code, en raison de leur nature, sauf lorsqu'ils 
sont implantés dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité : 

a) Les murs de soutènement ; 
b) Tous ouvrages d'infrastructure terrestre, maritime ou fluviale tels que les voies, ponts, 

infrastructures portuaires ou aéroportuaires. 

Art. R*. 421-4 
 
Sont également dispensés de toute formalité au titre du présent code, en raison de leur nature, les 
canalisations, lignes ou câbles, lorsqu'ils sont souterrains. 

Art. R*. 421-5 
 
Sont dispensées de toute formalité au titre du présent code, en raison de la faible durée de leur 
maintien en place ou de leur caractère temporaire compte tenu de l'usage auquel elles sont 
destinées, les constructions implantées pour une durée n'excédant pas trois mois. 
Toutefois, cette durée est portée à : 
 

a) Un an en ce qui concerne les constructions nécessaires au relogement d'urgence des 
personnes victimes d'un sinistre ou d'une catastrophe naturelle ou technologique ; 

b) Une année scolaire en ce qui concerne les classes démontables installées dans les 
établissements scolaires ou universitaires pour pallier les insuffisances temporaires de 
capacités d'accueil ; 

c) La durée du chantier, en ce qui concerne les constructions temporaires directement 
nécessaires à la conduite des travaux ainsi que les installations liées à la 
commercialisation d'un bâtiment en cours de construction et pour une durée d'un an en 
ce qui concerne les constructions nécessaires au maintien des activités économiques 
ou des équipements existants, lorsqu'elles sont implantées à moins de trois cents 
mètres du chantier ; 

d) La durée d'une manifestation culturelle, commerciale, touristique ou sportive, dans la 
limite d'un an, en ce qui concerne les constructions ou installations temporaires 
directement liées à cette manifestation. A l'issue de cette durée, le constructeur est tenu 
de remettre les lieux dans leur état initial. 

Art. R*. 421-6 
 
Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité et dans les sites classés, la durée 
d'un an mentionné au d de l'article R. 421-5 est limitée à trois mois. 

Art. R*. 421-7 
 
Dans les sites classés, les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité et dans des 
périmètres justifiant une protection particulière et délimités par une délibération motivée du conseil 
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municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme, la durée de trois mois mentionnée au premier 
alinéa de l'article R. 421-5 est limitée à quinze jours et la durée d'un an mentionnée au c du même 
article est limitée à trois mois. 

Art. R*. 421-8 
 
Sont dispensés de toute formalité au titre du présent code, en raison du fait qu'ils nécessitent le 
secret pour des motifs de sécurité : 
 

a) Les constructions couvertes par le secret de la défense nationale ; 
b) Les constructions situées à l'intérieur des arsenaux de la marine, des aérodromes 

militaires et des grands camps figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint du ministre 
chargé de l'urbanisme et du ministre de la défense ; 

c) Les dispositifs techniques nécessaires aux systèmes de radiocommunication 
numérique de la police et de la gendarmerie nationales ; 

d) Les constructions situées à l'intérieur de l'enceinte des établissements pénitentiaires. 

Art. R*. 421-8-1 
 
En application du e de l'article L. 421-5, sont dispensées de toute formalité au titre du présent 
code, en raison de leur nature et de leur implantation sur le domaine public maritime immergé au-
delà de la laisse de la basse mer, les installations de production d'électricité à partir de sources 
d'énergie renouvelable, y compris leurs ouvrages de raccordement aux réseaux publics 
d'électricité, notamment les éoliennes, les hydroliennes, les installations houlomotrices et 
marémotrices ainsi que celles utilisant l'énergie thermique des mers. 

 

Sous-section 3 - Constructions nouvelles soumises à déclaration préalable 

Art. R*. 421-9 

En dehors des secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité et des sites classés, les 
constructions nouvelles suivantes doivent être précédées d'une déclaration préalable, à l'exception 
des cas mentionnés à la sous-section 2 ci-dessus : 

En dehors des « secteurs sauvegardés » et des sites classés, les constructions nouvelles 
suivantes doivent être précédées d'une déclaration préalable, à l'exception des cas mentionnés à 
la sous-section 2 ci-dessus : 

a) Les constructions dont soit l'emprise au sol, soit la surface de plancher est supérieure à 
«cinq» mètres carrés et répondant aux critères cumulatifs suivants : 
- une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à douze mètres ; 
- une emprise au sol inférieure ou égale à vingt mètres carrés ; 
- une surface de plancher inférieure ou égale à vingt mètres carrés. 

b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les conditions définies à l'article 
R*. 111-32, dont la « surface de plancher » est supérieure à trente-cinq mètres carrés ; 

c) Les constructions répondant aux critères cumulatifs suivants : 
- une hauteur au-dessus du sol supérieure à douze mètres ; 
- une emprise au sol inférieure ou égale à deux mètres carrés ; 
- une surface de plancher inférieure ou égale à deux mètres carrés. 

d) Les ouvrages et accessoires des lignes de distribution d'énergie électrique dont la 
tension est inférieure à soixante-trois mille volts ; 
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e) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est supérieure ou égale à deux mètres ; 
f) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou égale à cent mètres carrés et 

qui ne sont pas couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur au-
dessus du sol inférieure à un mètre quatre-vingts ; 

g) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est comprise entre un mètre 
quatre-vingts et quatre mètres, et dont la surface au sol n'excède pas deux mille mètres 
carrés sur une même unité foncière. 

h) Les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol 
dont la puissance crête est inférieure à trois kilowatts et dont la hauteur maximum au-
dessus du sol peut dépasser un mètre quatre-vingt ainsi que ceux dont la puissance 
crête est supérieure ou égale à trois kilowatts et inférieure ou égale à deux cent 
cinquante kilowatts quelle que soit leur hauteur. 

i) Les dispositions du quatrième alinéa ne sont applicables ni aux éoliennes, ni aux 
ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés au sol. 

Art. R*. 421-10 
 
Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, les ouvrages d'infrastructure 
prévus au b de l'article R**. 421-3 doivent également être précédés d'une déclaration préalable. 

Art. R*. 421-11 
 
Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, dans un site classé, dans les 
réserves naturelles, dans les espaces ayant vocation à être classés dans le cœur d'un futur parc 
national dont la création a été prise en considération en application de l'article R. 331-4 du code de 
l'environnement et à l'intérieur du cœur des parcs nationaux délimités en application de l'article 
L. 331-2 du même code, les constructions nouvelles suivantes doivent être précédées d'une 
déclaration préalable : 
 

a) Les constructions nouvelles répondant aux critères cumulatifs suivants : 
- une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à douze mètres ; 
- une emprise au sol inférieure ou égale à vingt mètres carrés ; 
- une surface de plancher inférieure ou égale à vingt mètres carrés. 

b) Les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol 
dont la puissance crête est inférieure à trois kilowatts ; 

c) Les murs, quelle que soit leur hauteur. 

Art. R*. 421-12 
 
Doit être précédée d'une déclaration préalable l'édification d'une clôture située : 
 

a) Dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité, dans le champ de 
visibilité d'un monument historique défini à l'article L. 621-30-1 du code du patrimoine 
ou dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager créée 
en application de l'article L. 642-1 du code du patrimoine ; 

b) Dans un site inscrit ou dans un site classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-
2 du code de l'environnement ; 

c) Dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme en application du 7o de l'article 
R*. 123-1 ; 

d) Dans une commune ou partie de commune où le conseil municipal ou l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d'urbanisme a décidé de soumettre les clôtures à déclaration.
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SECTION II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TRAVAUX EXÉCUTÉS SUR DES 
CONSTRUCTIONS EXISTANTES ET AUX CHANGEMENTS DE DESTINATION DE CES 
CONSTRUCTIONS 

Art. R*. 421-13 
 
Les travaux exécutés sur des constructions existantes sont dispensés de toute formalité au titre du 
code de l'urbanisme à l'exception : 
 

a) Des travaux mentionnés aux articles R*. 421-14 à R. 421-16, qui sont soumis à permis 
de construire ; 

b) Des travaux mentionnés à l'article R. 421-17, qui doivent faire l'objet d'une déclaration 
préalable. 

 
Les travaux réalisés sur « les constructions et les installations mentionnées aux articles R*. 421-8 
et R*. 421-8-1 » ainsi que les travaux relatifs à la reconstruction d'établissements pénitentiaires 
après mutinerie sont également dispensés de toute formalité au titre du code de l'urbanisme, 
même s'ils entrent dans le champ des prévisions des a et b du présent article. Les changements 
de destination de ces constructions sont soumis à permis de construire dans les cas prévus à 
l'article R*. 421-14 et à déclaration préalable dans les cas prévus à l'article R. 421-17. 
 
 

Sous-section 1 - Travaux soumis à permis de construire 

Art. R*. 421-14 
 
Sont soumis à permis de construire les travaux suivants, exécutés sur des constructions 
existantes, à l'exception des travaux d'entretien ou de réparations ordinaires : 
 

a) Les travaux ayant pour effet la création d'une surface de plancher ou d'une emprise au 
sol supérieure à vingt mètres carrés ; 

b) Dans les zones urbaines d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en 
tenant lieu, les travaux ayant pour effet la création d'une surface de plancher ou d'une 
emprise au sol supérieure à quarante mètres carrés ; toutefois, demeurent soumis à 
permis de construire les travaux ayant pour effet la création de plus de vingt mètres 
carrés et d'au plus quarante mètres carrés de surface de plancher ou d'emprise au sol, 
lorsque leur réalisation aurait pour effet de porter la surface ou l'emprise totale de la 
construction au-delà de l'un des seuils fixés à l'article R*. 431-2 ; 

c) Les travaux ayant pour effet de modifier les structures porteuses ou la façade du 
bâtiment, lorsque ces travaux s'accompagnent d'un changement de destination entre 
les différentes destinations définies à l'article R*. 123-9 ; 

d) Les travaux nécessaires à la réalisation d'une opération de restauration immobilière au 
sens de l'article L. 313-4. 

 
Pour l'application du c du présent article, les locaux accessoires d'un bâtiment sont réputés avoir la 
même destination que le local principal. 
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Art. R*. 421-15 
 
Dans les secteurs sauvegardés dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur est approuvé, 
sont en outre soumis à permis de construire, à l'exception des travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires : 
 

a) Les travaux exécutés à l'intérieur des immeubles ou parties d'immeubles visés au III de 
l'article L. 313-1, lorsqu'ils ont pour objet ou pour effet de modifier la structure du 
bâtiment ou la répartition des volumes existants ; 

b) Les travaux qui portent sur un élément que le plan de sauvegarde et de mise en valeur 
a identifié, en application du 7o de l'article L. 123-1, comme présentant un intérêt 
patrimonial ou paysager. 

Art. R*. 421-16 
 
Tous les travaux portant sur un immeuble ou une partie d'immeuble inscrit au titre des monuments 
historiques sont soumis à permis de construire, à l'exception des travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires et des travaux répondant aux conditions prévues à l'article R*. 421-8 
 
 

Sous-section 2 - Travaux et changements de destination soumis à déclaration préalable 

Art. R*. 421-17 
 
Doivent être précédés d'une déclaration préalable lorsqu'ils ne sont pas soumis à permis de 
construire en application des articles R*. 421-14 à R. 421-16 les travaux exécutés sur des 
constructions existantes, à l'exception des travaux d'entretien ou de réparations ordinaires, et les 
changements de destination des constructions existantes suivants : 
 

a) Les travaux de ravalement et les travaux ayant pour effet de modifier l'aspect extérieur 
d'un bâtiment existant ; 

b) Les changements de destination d'un bâtiment existant entre les différentes 
destinations définies à l'article R*. 123-9, pour l'application du présent alinéa, les locaux 
accessoires d'un bâtiment sont réputés avoir la même destination que le local principal ; 

c) Dans les secteurs sauvegardés dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur n'est 
pas approuvé ou dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur a été mis en révision, 
les travaux effectués à l'intérieur des immeubles ; 

d) Les travaux exécutés sur des constructions existantes ayant pour effet de modifier ou 
de supprimer un élément que le plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en 
tenant lieu a identifié, en application du 7o de l'article L. 123-1, comme présentant un 
intérêt patrimonial ou paysager ; 

e) Les travaux exécutés sur des constructions existantes ayant pour effet, dans une 
commune non couverte par un plan local d'urbanisme, de modifier ou de supprimer un 
élément, qu'une délibération du conseil municipal, prise après enquête publique, a 
identifié comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager ; 

f) Les travaux qui ont pour effet la création soit d'une emprise au sol, soit d'une surface de 
plancher supérieure à « cinq » mètres carrés et qui répondent aux critères cumulatifs 
suivants : 
- une emprise au sol créée inférieure ou égale à vingt mètres carrés ; 
- une surface de plancher créée inférieure ou égale à vingt mètres carrés. 
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Ces seuils sont portés à quarante mètres carrés pour les projets situés en zone urbaine d'un 
plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu, à l'exclusion de ceux 
impliquant la création d'au moins vingt mètres carrés et d'au plus quarante mètres carrés de 
surface de plancher ou d'emprise au sol lorsque cette création conduit au dépassement de l'un 
des seuils fixés à l'article R*. 431-2 du présent code ; 

 
 

SECTION III - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMÉNAGEMENTS AFFECTANT L'UTILISATION DU SOL 

Art. R*. 421-18 
 
Les travaux, installations et aménagements autres que ceux exécutés sur des constructions 
existantes sont dispensés de toute formalité au titre du code de l'urbanisme à l'exception : 
 

a) De ceux, mentionnés aux articles R**. 421-19 à R. 421-22, qui sont soumis à permis 
d'aménager ; 

b) De ceux, mentionnés aux articles R*. 421-23 à R. 421-25, qui doivent faire l'objet d'une 
déclaration préalable. 

 
 

Sous-section 1 - Travaux, installations et aménagements soumis à permis d'aménager 

Art. R*. 421-19 
 
Doivent être précédés de la délivrance d'un permis d'aménager : 
 

a) Les lotissements :  
- qui prévoient la création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements 

communs internes au lotissement ;  
- ou qui sont situés dans un site classé ou dans un secteur sauvegardé ; 

b) Les remembrements réalisés par une association foncière urbaine libre régie par le 
chapitre II du titre II du livre III, lorsqu'ils prévoient la réalisation de voies ou espaces 
communs ; 

c) La création ou l'agrandissement d'un terrain de camping permettant l'accueil de plus de 
vingt personnes ou de plus de six tentes, caravanes ou résidences mobiles de loisirs ; 

d) La création ou l'agrandissement d'un parc résidentiel de loisirs prévu au 1o de l'article 
R*. 111-34 ou d'un village de vacances classé en hébergement léger prévu par l'article 
L. 325-1 du code du tourisme ; 

e) Le réaménagement d'un terrain de camping ou d'un parc résidentiel de loisirs existant, 
lorsque ce réaménagement a pour objet ou pour effet d'augmenter de plus de 10 % le 
nombre des emplacements ; 

f) Les travaux ayant pour effet, dans un terrain de camping ou d'un parc résidentiel de 
loisirs, de modifier substantiellement la végétation qui limite l'impact visuel des 
installations ; 

g) L'aménagement d'un terrain pour la pratique des sports ou loisirs motorisés ; 
h) L'aménagement d'un parc d'attractions ou d'une aire de jeux et de sports d'une 

superficie supérieure à deux hectares ; 
i) L'aménagement d'un golf d'une superficie supérieure à vingt-cinq hectares ; 
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j) Lorsqu'ils sont susceptibles de contenir au moins cinquante unités les aires de 
stationnement ouvertes au public, les dépôts de véhicules et les garages collectifs de 
caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

k) A moins qu'ils ne soient nécessaires à l'exécution d'un permis de construire, les 
affouillements et exhaussements du sol dont la hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, 
ou la profondeur dans le cas d'un affouillement, excède deux mètres et qui portent sur 
une superficie supérieure ou égale à deux hectares. 

Art. R*. 421-20 
 
Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, les sites classés et les réserves 
naturelles doivent être précédés de la délivrance d'un permis d'aménager : 

- les aménagements mentionnés aux h, i et j de l'article R**. 421-19, quelle que soit leur 
importance ; 

- les affouillements et exhaussements du sol dont la hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, 
ou la profondeur dans le cas d'un affouillement, excède deux mètres et portant sur une 
superficie supérieure ou égale à cent mètres carrés ; 

- la création d'un espace public. 

Art. R*. 421-21 
 
Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, la création d'une voie ou les 
travaux ayant pour effet de modifier les caractéristiques d'une voie existante doivent être précédés 
de la délivrance d'un permis d'aménager. 

Art. R*. 421-22 
 
Dans les espaces remarquables ou milieux du littoral qui sont identifiés dans un document 
d'urbanisme comme devant être préservés en application de l'article L. 146-6, les aménagements 
mentionnés aux a, b, c et d de l'article R*. 146-2 doivent être précédés de la délivrance d'un 
permis d'aménager. 
 
 

Sous-section 2 - Travaux, installations et aménagements soumis à déclaration préalable 

Art. R*. 421-23 
Doivent être précédés d'une déclaration préalable les travaux, installations et aménagements 
suivants : 

a) Les lotissements autres que ceux mentionnés au a de l'article R**. 421-19 ; 
b) Les divisions des propriétés foncières situées à l'intérieur des zones délimitées en 

application de l'article L. 111-5-2, à l'exception des divisions opérées dans le cadre 
d'une opération d'aménagement autorisée, des divisions effectuées, avant la clôture de 
l'opération, dans le cadre d'une opération d'aménagement foncier rural relevant du titre 
II du livre Ier du code rural et des divisions résultant d'un bail rural consenti à des 
preneurs exerçant la profession agricole ; 

c) L'aménagement ou la mise à disposition des campeurs, de façon habituelle, de terrains 
ne nécessitant pas un permis d'aménager en application de l'article R**. 421-19 ; 

d) L'installation, pour une durée supérieure à trois mois par an, d'une caravane autre 
qu'une résidence mobile mentionnée au j ci-dessous : 
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- sur un terrain situé en dehors d'un parc résidentiel de loisirs, d'un terrain de camping, d'un 
village de vacances classé en hébergement léger au sens du code du tourisme ou d'une 
dépendance de maison familiale de vacances agréée au sens du code du tourisme ; 

- sur un emplacement d'un terrain de camping, d'un village de vacances classé en 
hébergement léger au sens du code du tourisme ou d'une dépendance de maison familiale 
de vacances agréée au sens du code du tourisme qui a fait l'objet d'une cession en pleine 
propriété, de la cession de droits sociaux donnant vocation à sa propriété en attribution ou 
en jouissance ou d'une location d'une durée supérieure à deux ans renouvelable. 

Pour le calcul de la durée de trois mois par an mentionnée au cinquième alinéa, toutes 
les périodes de stationnement, consécutives ou non, sont prises en compte ; 

e) Lorsqu'ils sont susceptibles de contenir de dix à quarante-neuf unités, les aires de 
stationnement ouvertes au public, les dépôts de véhicules et les garages collectifs de 
caravanes ; 

f) A moins qu'ils ne soient nécessaires à l'exécution d'un permis de construire, les 
affouillements et exhaussements du sol dont la hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, 
ou la profondeur dans le cas d'un affouillement, excède deux mètres et qui portent sur 
une superficie supérieure ou égale à cent mètres carrés ; 

g) Les coupes ou abattages d'arbres dans les cas prévus par l'article L. 130-1 ; 
h) Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local 

d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application du 7o 
de l'article L. 123-1, comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager ; 

i) Les travaux autres que ceux exécutés sur des constructions existantes ayant pour effet, 
dans une commune non couverte par un plan local d'urbanisme, de modifier ou de 
supprimer un élément, qu'une délibération du conseil municipal, prise après enquête 
publique, a identifié comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager ; 

j) L'installation d'une résidence mobile visée par l'article 1er de la loi no 2000-614 du 
5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, constituant l'habitat 
permanent des gens du voyage, lorsque cette installation dure plus de trois mois 
consécutifs ; 

k) Les aires d'accueil des gens du voyage. 

Art. R*. 421-23-1 
 
Les dispositions du d de l'article R*. 421-23 ne sont pas applicables : 
 

a. Aux terrains de camping constitués en société dont les parts ou les droits sociaux donnent 
vocation à l'attribution d'un emplacement en propriété ou en jouissance, enregistrée avant 
la date de publication du décret no 2011-1214 du 29 septembre 2011 portant adaptation 
des dispositions du code de l'urbanisme relatives aux terrains de camping et aux parcs 
résidentiels de loisirs ; 

b. Aux emplacements de terrains de camping, de villages de vacances classés en 
hébergement léger au sens du code du tourisme ou de dépendances de maisons familiales 
de vacances agréées au sens du code du tourisme ayant fait l'objet d'une cession en pleine 
propriété ou de la cession de droits sociaux donnant vocation à son attribution en propriété 
ou en jouissance avant la date de publication du décret no 2011-1214 du 
29 septembre 2011 portant adaptation des dispositions du code de l'urbanisme relatives 
aux terrains de camping et aux parcs résidentiels de loisirs ; 

c. Jusqu'au terme du contrat, aux emplacements de terrains de camping, de villages de 
vacances classés en hébergement léger au sens du code du tourisme ou de dépendances 
de maisons familiales de vacances agréées au sens du code du tourisme ayant fait l'objet 
d'une location d'une durée supérieure à deux ans avant la date de publication du décret 
no 2011-1214 du 29 septembre 2011 portant adaptation des dispositions du code de 
l'urbanisme relatives aux terrains de camping et aux parcs résidentiels de loisirs. 
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Art. R*. 421-24 
 
Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, les travaux, à l'exception des 
travaux d'entretien ou de réparations ordinaires, ayant pour effet de modifier l'aménagement des 
abords d'un bâtiment existant doivent être précédés d'une déclaration préalable. 

Art. R*. 421-25 
 
Dans les secteurs sauvegardés dont le périmètre a été délimité, les sites classés et les réserves 
naturelles, l'installation de mobilier urbain ou d'œuvres d'art, les modifications des voies ou 
espaces publics et les plantations qui sont effectuées sur ces voies ou espaces, à l'exception des 
travaux d'entretien ou de réparations ordinaires et des travaux imposés par les réglementations 
applicables en matière de sécurité, doivent également être précédées d'une déclaration préalable. 
 

SECTION IV - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX DÉMOLITIONS 

Art. R*. 421-26 
 
Les démolitions mentionnées aux articles R*. 421-27 et R. 421-28 sont soumises à permis de 
démolir à l'exception de celles qui entrent dans les cas visés à l'article R*. 421-29. 

Art. R*. 421-27 
 
Doivent être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre 
inutilisable tout ou partie d'une construction située dans une commune ou une partie de commune 
où le conseil municipal a décidé d'instituer le permis de démolir. 

Art. R*. 421-28 
 
Doivent en outre être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou 
de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction :  
 

a) Située dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité ou dans un périmètre 
de restauration immobilière créé en application des articles L. 313-1 à L. 313-15 ; 

b) Inscrite au titre des monuments historiques ou adossée à un immeuble classé au titre des 
monuments historiques ; 

c) Située dans le champ de visibilité d'un monument historique défini à l'article L. 621-30-1 du 
code du patrimoine « dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et 
paysager ou dans une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine » ; 

d) Située dans un site inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code 
de l'environnement ; 

e) Identifiée comme devant être protégée par un plan local d'urbanisme, en application du 7o 
de l'article L. 123-1, située dans un périmètre délimité par le plan en application du même 
article ou, dans une commune non dotée d'un plan local d'urbanisme ou d'un document 
d'urbanisme en tenant lieu, identifiée par délibération du conseil municipal, prise après 
enquête publique, comme constituant un élément de patrimoine ou de paysage à protéger 
et à mettre en valeur. 
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Art. R*. 421-29 
 
Sont dispensées de permis de démolir : 

a) Les démolitions couvertes par le secret de la défense nationale ; 
b) Les démolitions effectuées en application du code de la construction et de l'habitation sur 

un bâtiment menaçant ruine ou en application du code de la santé publique sur un 
immeuble insalubre ; 

c) Les démolitions effectuées en application d'une décision de justice devenue définitive ; 
d) Les démolitions de bâtiments frappés de servitude de reculement en exécution de plans 

d'alignement approuvés en application du chapitre Ier du titre IV du livre Ier du code de la 
voirie routière ; 

e) Les démolitions de lignes électriques et de canalisations. 
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